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Action syndicale:
La Cgt-Educ'Action appelle à la Grève dans l'Education le 10 février.

16 000, rien que pour cette année ! 
C’est le plus grand plan social annoncé en France pour 2011. Il s’ajoute à ceux déjà vécus durant les années précédentes. 
Comme tout plan social, nous en contestons d’abord les motifs économiques. Nous ne voulons même pas commencer à discuter les clauses sociales, ce que d’ailleurs à aucun moment le ministère et les rectorats ne proposent !... 
Nous en contestons les motifs économiques : 
-         Les déficits d’éducation se payent très cher à court, moyen et long terme. Le rapport PISA, pourtant contestable, prouve cependant que ce ne sont pas simplement les élèves qui "décrochent" mais  l’ensemble du pays. En effet, ce sont les premiers déciles  qui précipitent l’ensemble du système vers le bas. 
-         Tout le monde paye. C’est l’adaptation du système éducatif aux politiques de renoncement et de démission pour le développement économique du pays. Demain ils nous parleront de déficit commercial de la France, de déclin industriel, de manque de culture technique, de difficultés devant la "concurrence" des pays émergents et même de métiers en tension de main d'œuvre!... 
Le monde enseignant vit ce qu’ont déjà vécu et connaissent bien les salarié-e-s de beaucoup d’entreprises du secteur privé, dans l’industrie et d'autres secteurs économiques. 
Nous retrouvons  les mêmes vieilles méthodes maladroitement copiées sur le secteur privé. Ils distribuent même des primes pour supprimer des emplois comme des cadres dirigeants sont embauchés pour fermer des entreprises. C'est d'ailleurs au nom d'un prétendu "management " que cette politique de renoncement est suivie et qualifiée "d'efficiente" et de "moderne"... 
C'est pourquoi nous voulons nous battre. Ce sont les conditions de l'enseignement qui vont encore s’aggraver avec plus d’élèves par enseignant , des difficultés accrues pour transmettre les savoirs et savoir-faire, une bulle administrative et paperassière qui, comme la bulle financière, finira par exploser. Comme dans tout plan social certains sont laissés à la porte et ceux qui restent au travail voient leur conditions de travail s'aggraver. 
C’est pourquoi la Cgt-Educ'Action appelle à la grève le 10 février 2010

Vos chiffres nous intéressent. Merci de bien vouloir remplir le formulaire en ligne que vous trouverez en cliquant ici pour nous donner le nombre de grévistes de votre établissement.

Pouvoir d'achat des fonctionnaires:
Signez la pétition nationale unitaire: "Oui à l'augmentation des salaires dans la Fonction Publique"

L’anglais à 3 ans… Qui est dupe des annonces de Luc Chatel ?
Aujourd'hui, les Recteurs suppriment la quasi totalité des intervenants extérieurs pour enseigner l'anglais à l'école élémentaire…, l'enseignement des langues n'est pas toujours effectif du CE1 au CM2…, l'Éducation nationale ne se donne plus les moyens de former les personnels à cet enseignement…, ceux qui reçoivent l'habilitation n'ont pas eu une formation de qualité..., et depuis quatre ans, les ministères de l'Éducation nationale et de la Famille s'ingénient à détruire l'école maternelle…

C'est pourtant dans ce contexte que Luc Chatel, par une annonce "écran de fumée" et "coup médiatique" à la fois, dit vouloir étendre l'enseignement de l'anglais à la maternelle ! 

Bien entendu, il ne saurait être question de créer des postes ou de payer des intervenants ! Non, le ministre envisage tout simplement l'utilisation de l'informatique comme vecteur d'apprentissage pour les enfants de 3 ans, ceci alors que les spécialistes en la matière sont circonspects, aucune étude n'ayant été menée à ce sujet.
Ainsi, imaginer que des moyens audio-visuels, si sophistiqués soient-ils, puissent remplacer le rôle d'un encadrant pédagogique, prêterait à rire si cela ne reflétait la triste réalité de ce qu'est devenu le ministère de l'Éducation nationale : un ministère sans moyen, ne fonctionnant plus que sur l'apparence et ayant perdu toute crédibilité !
L'objectif est, ici, de faire diversion dans le but de palier la contestation face à la rentrée 2011 calamiteuse qui s'annonce.
La CGT Éduc'action exige que Luc Chatel donne au Service Public d'Éducation les moyens de fonctionner au lieu de lancer des annonces hasardeuses et sans lendemain. 
Rythmes scolaires...
La commission sur les rythmes scolaires s'apprête à rendre ses conclusions.
Seul point positif :  le  rétablissement du rythme de 7 semaines de travail pour 2 semaines de vacances.
 Sur le reste, pas de réelles avancées, ni sur le rythme de la journée, ni sur celui de la semaine. 

La proposition de créer deux zones pour les vacances d'été, et ce pour satisfaire au lobby touristique, est surréaliste.
Elle fait abstraction du fait que l'Éducation nationale ce ne sont pas que des écoles mais aussi des établissements du second degré qui organisent des examens. Abstraction du fait des réalités économiques des entreprises qui font qu'une telle organisation empêcherait des familles de pouvoir prendre ensemble leurs vacances d'été. Abstraction aussi des situations des enfants de parents divorcés qui rencontreront des difficultés supplémentaires pour pouvoir passer des vacances avec chacun des deux parents. Abstraction aussi du fait qu'envisager de travailler jusqu'à la mi-juillet ou à partir de la mi-août pose le problème des régions où la température  avoisine ou dépasse les 30°.

Enfin, la réintroduction d'une demi-journée de travail le mercredi matin, remettra en cause une rupture indispensable dans la semaine tant pour les enseignant-e-s que pour les enfants, et ce sans envisager une organisation différente de la semaine et de la journée.

Une fois de plus, on s'attaque à l'un des éléments les plus médiatisés de la question scolaire sans le lier, dans sa globalité, aux vrais problèmes qui touchent l'école aujourd'hui.

La CGT Educ'Action revendique : 

· · Un rythme de travail basé sur 7 semaines de travail 2 semaines de vacances et la suppression des zones. 

· · La mise en place d'un dispositif national unique. 

· · Une déconnexion du temps de l'enseignant-e de celui de l'enfant (4 enseignant-e-s pour 3 classes et une réduction du temps d'enseignement à 18 h). 

· · Un rééquilibrage des programmes de l'école élémentaire. 

Vient de Paraître. Perspective Education Formation N°210. 
La revue nationale éditée par la Cgt-Educ'Action que nos adhérent-e-s vont recevoir dans les prochains jours. Pour la télécharger en ligne
Bulletin Officiel de l'Education Nationale:
N°2 du 13 janvier 2011 Pour le lire en ligne. Pour le télécharger
· Formation professionnelle continue 
Diplôme de compétence en langue régionale  arrêté du 13-12-2010 - J.O. du 29-12-2010 (NOR MENE1032014A) 
· Formation professionnelle continue 
Diplôme de compétence en langue des signes française  arrêté du 13-12-2010 - J.O. du 29-12-2010 (NOR MENE1032038A) 
· Formation professionnelle continue 
Calendrier des sessions du diplôme de compétence en langue pour le 1er semestre 2011 et les années scolaires 2011-2012 et 2012-2013  note de service n° 2010-244 du 13-12-2010 (NOR MENE1032012N) 
N°3 du 20 janvier 2011. Pour le lire en ligne. Pour le télécharger.

Bof... rien ou presque
N° 4 du 27 janvier 2011 Pour le lire en ligne. Pour le télécharger.
· Tableau d'avancement Accès à la hors-classe du corps des inspecteurs de l'Éducation nationale - année 2011 arrêté du 5-1-2011 (NOR MEND1001124A) 
Un syndicat, cela ne vit pas d'amour et d'eau fraîche.  La Cgt-Educ'Action n'est subventionnée par personne, ce sont ses adhérent-e-s qui la font vivre.  Dans l'Education nationale la Cgt, c'est la Cgt-Educ'Action. Pour adhérer.
